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« Aller vers » et « faire avec » sont deux démarches tout à 

fait habituelles des membres des équipes locales rassem-

bl®es au sein du r®seau Culture et Promotion. Quôil sôagisse 

des Centres dô®tude et dôaction sociale, de lôAssociation 

r®unionnaise dô®ducation populaire (AREP), de lôAssociation 

r®gionale dôinformation des collectivit®s territoriales (ARIC) 

ou des autres associations, toutes pratiquent ce quôil est 

convenu de nommer aujourdôhui la ç co-construction ». 

Ce cahier, num®ro 1 dôune nouvelle s®rie 
(1)
, pr®sente comment na´t, se d®veloppe et se 

professionnalise la médiation sociale ; comment on passe de la fonction de médiation, 

élément essentiel du travail associatif au métier de médiateur. 

À partir de situations concrètes approchées, soit par le biais de la tranquillité publique ou 

de lôaide aux situations de d®tresse des habitants demandant information, assistance et 

conseil, la médiation sociale se construit, on pourrait même dire se tisse, comme un 

renforcement du lien, comme la pr®sence affirm®e dôune r®gulation qui facilite lôacc¯s aux 

droits pour chacun et la reconnaissance des devoirs pour tous. 

Celles et ceux qui sont engagés dans le « processus de création et de réparation du lien 

social » pour reprendre un élément de la définition du concept, savent que cette fonction 

nôest pas p®rennis®e, loin sôen faut. Deux r®seaux associatifs, France M®diation et 

Profession Banlieue travaillent ¨ cela dôarrache-pied. 

Les exemples ®trangers ®largissent le champ dôintervention aux ç juges de paix » et 

autres régulateurs de conflits en tous genres. On observe en lisant ce cahier que, devant 

la probable d®rive dôune soci®t® publique qui h®site de plus en plus entre lôassistance et le 

contr¹le, voire la r®pression, il est important dôinformer, de soutenir, dôaccompagner 

lôhabitant, lôusager, dans lôaffirmation de ses droits et la compr®hension de ses devoirs. 

Tout cela sera grandement facilité par les démarches de médiation.  

En dôautres temps, ç lô®ducation populaire è a permis ¨ chacun de sôaffirmer, de 

reconna´tre lôautre et de participer ¨ lôîuvre commune, trois ®l®ments constitutifs du 

« vivre ensemble è. Côest un enjeu capital que dôagir ensemble. 

Paul Coulon,  

administrateur à Culture et Promotion 

(1) ï Il fait suite aux Dossiers pour Notre Temps ï DPNT, dont la parution sôest arr°t®e en 2005. Un des derniers num®ros ®tait 
consacré à « Action associative, esprit du don et lien social ».  
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La médiation sociale : une démarche de 
proximité au service de la cohésion sociale  

Lô®mergence de la m®diation 

La médiation sociale, dans sa forme 

actuelle en France, est une pratique 

encore relativement récente, puis-

quôelle a ®merg® autour des ann®es 

1970 avec les femmes relais qui, 

dans les quartiers difficiles du dépar-

tement de Seine-Saint-Denis, sou-

haitaient aider les personnes de leur 

communauté à accéder à leurs 

droits ; puis, dans les années 1995, 

avec lôarriv®e des emplois-jeunes et 

de la signature des Contrats locaux 

de sécurité.  

M°me si dôimportants moyens hu-

mains et financiers ont été investis 

dans les territoires prioritaires avec la 

mise en place de la politique de la 

ville en 1982, que ce soit en matière 

dôhabitat, dôemploi, dôactivit® ®cono-

mique, de réussite scolaire, de santé 

ou encore de sécurité, tous les indi-

cateurs demeurent dans le rouge. Il 

ne suffit pas dôinvestir dans ces terri-

toires ; les inégalités structurelles 

mettent à mal les efforts engagés par 

la politique de la ville qui ne pourra 

rien faire à elle seule si les solidarités 

r®gionales et nationales ne sôaffir-

ment pas davantage, notamment en 

matière de logements sociaux, de 

transports, de politiques sociales et 

de lutte contre les discriminations, 

ces discriminations qui rongent très 

insidieusement mais sûrement la 

coh®sion sociale. Nombre dôhabi-

tants, de jeunes en particulier, vivent 

cette situation avec un sentiment de 

profonde injustice et dôabandon par 

les pouvoirs publics : les violences 

urbaines nous le rappellent.  

Côest dans ce contexte quôappara´-

tront ceux que lôon appellera les 

« nouveaux acteurs » sociaux, issus 

des territoires, qui vont utiliser les 

possibilités offertes par la politique 

de la ville et ses financements pour 

tenter, à leur manière, de résoudre 

certains dysfonctionnements pour 

lesquels ils pensent que les pouvoirs 

publics et les travailleurs sociaux ne 

sont plus en capacit® dôintervenir ou 

ne savent pas faire.  

Afin de revaloriser les quartiers en 

difficultés et réduire les inégalités 

sociales entre territoires, la politique 

de la ville sôest empar®e de la m®-

diation sociale en posant les jalons 

nécessaires à sa reconnaissance. 

1) D®finition de la m®diation 

sociale (septembre 2000) 

Quarante-deux experts de douze 

États européens, réunis à Créteil par 

la Délégation interministérielle à la 

Ville (DIV), sôaccordent sur une d®fi-

nition commune de la médiation 

sociale comme « processus de créa-

tion et de réparation du lien social et 

de règlements des conflits de la vie 

quotidienne, dans lequel un tiers im-

partial et indépendant tente, à travers 

lôorganisation dô®changes entre les 

personnes ou les institutions, de les 

aider à améliorer une relation ou de 

régler un conflit qui les oppose ». 

Au-delà même de cette définition, 

deux principes fondateurs, « aller 

vers » et « faire avec », font la force 

de ce nouveau type dôintervention. 

P 
our bien d®finir ce quôon entend par m®diation sociale, pour cerner son histoire, son champ dôaction et 

la diversité de ses acteurs, nous avons fait appel à deux responsables de réseaux  : Laurent Giraud, 

directeur de France Médiation, et Bénédicte Madelin, directrice de Profession Banlieue.  

Présentation générale  

Laurent Giraud,  
directeur de France Médiation 
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France Médiation :  

r®seau dôacteurs de la m®diation sociale 

Historique  

En janvier 2007, cinq structures de médiation sociale initient une démarche collective pour évaluer les 

apports de la médiation sociale. Le 12 décembre 2007, un colloque national, organisé à Angoulême, rend publics les résultats 

de lô®valuation de lôutilit® sociale de la m®diation. En cl¹ture, le minist¯re du Logement et de la Ville encourage la cr®ation dôun 

réseau des acteurs de la médiation sociale, dans toute la diversité de ses composantes.  

Parallèlement, de nombreuses structures de médiation sociale expriment leurs attentes et leur intérêt à participer à un tel 

r®seau. La cr®ation de France M®diation sôinscrit dans la continuit® de ces dynamiques.  

Fondamentalement, la formalisation dôun tel r®seau concr®tise les pr®conisations issues des nombreux travaux r®alis®s sur 

les questions de pérennisation et de professionnalisation de la médiation sociale, dont : 

Le colloque national du 15 juin 2005, organisé par la Délégation interministérielle à la Ville et le Centre national de la 

fonction publique territoriale, qui posait des objectifs de p®rennisation, de professionnalisation, dô®valuation et dô®change 

de pratiques. 

Le rapport pilot® par la Direction g®n®rale de lôaction sociale qui abordait ®galement la question des bonnes pratiques 

(recrutement, organisation, formations professionnelles, ®valuation...) et pr®conisait lôaccompagnement des structures par 

le biais de lô®valuation. 

Enfin, la mise en place du r®seau croise les priorit®s de lôAgence nationale pour la Coh®sion sociale et lô£galit® des chances, 

en matière de développement et de professionnalisation de la médiation sociale.  

Le 27 mars 2008, lors de la remise officielle du rapport dô®valuation, le ministre du Logement et de la Ville se r®jouit de la 

création prochaine de France Médiation, qui « va permettre de f®d®rer lôensemble des dispositifs publics, parapublics et priv®s 

qui souhaitent promouvoir la médiation sur leur territoire, et de développer cette pratique, en favorisant les échanges entre les 

adhérents, aussi bien en ce qui concerne les savoir-faire, que la formation professionnelle ou les m®thodes dô®valuation ».  

Le 19 mai 2008, avec lôappui de ces diff®rentes instances nationales, France M®diation, r®seau dôacteurs de la m®diation 

sociale, sôest constitu® sous forme associative. 

Lôobjet de France M®diation 

Lôassociation a pour finalit®s de : 

Favoriser le « mieux vivre ensemble è par des actions de m®diation sociale, forme innovante dôintervention et de r®gulation 

sociale, dans le respect des droits de lôHomme ®nonc®s par la Convention europ®enne des droits de lôHomme, de la 

charte de référence de la médiation sociale visée par le Comité interministériel des Villes en date du 1er octobre 2001, et 

de la définition de la médiation sociale qui y figure. 

Contribuer ¨ apporter des r®ponses adapt®es en favorisant lôexpression des besoins et attentes de toutes populations, la 

citoyennet® et lôacc¯s aux droits. 

Lôassociation a notamment pour objet de contribuer ¨ : 

F®d®rer et repr®senter lôensemble des dispositifs de m®diation sociale, publics, parapublics et priv®s qui souhaitent pro-

mouvoir la médiation sociale dans leur territoire, 

Favoriser le développement et la reconnaissance de la médiation sociale en favorisant et en capitalisant les échanges de 

savoirs et de pratiques entre les adhérents, 

Faciliter lôacc¯s ¨ toutes les formes de connaissance, de savoir-faire, sur les différents domaines touchant la médiation 

sociale, par des publications, par des recherches, par des formations professionnelles et des d®marches dô®valuation, et 

par la promotion dôactivit®s. 

Cr®® ¨ partir des cinq op®rateurs qui ont mis en îuvre la d®marche dô®valuation, le r®seau France M®diation compte 

aujourdôhui cinquante adh®rents r®partis dans lôensemble du territoire national. D¯s sa cr®ation, France M®diation a d®veloppé 

une strat®gie pour r®pondre aux besoins des op®rateurs de m®diation sociale. Son plan dôactions 2010-2012 sôorganise 

autour de quatre axes principaux : Partenariat / Vie du réseau ï Professionnalisation ï Positionnement / Évaluation / 

Démarche qualité ï Recherche et Développement. 
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« Aller vers lôusager » : lôhabitant 

dont on sait que lôessentiel de sa dif-

ficulté est de ne plus se déplacer, 

même pour faire valoir un droit lé-

gitime, ou encore de fuir quand la 

gestion dôun conflit n®cessite dôaf-

fronter la réalité. 

« Faire avec  » les personnes et non 

¨ leur place, car seules lôautonomie 

et la responsabilisation trouvent les 

solutions durables aux problèmes. 

Les Canadiens utilisent le terme 

« empowerment » pour définir cette 

capacité à faciliter les échanges, à 

servir dôinterface du traitement de la 

demande sociale, à donner le pou-

voir aux acteurs dôagir sans prendre 

leur place. 

Le cîur de la d®marche de m®dia-

tion se situe bien là. Elle permet à 

lôindividu, ¨ partir dôune difficult® indi-

viduelle (incompréhension ou conflit)  

de se réapproprier sa place et son 

r¹le dôindividu dans la soci®t®, dans 

le collectif et le mieux vivre ensem-

ble. 

2) Charte de r®f®rence de la 

médiation sociale (octobre 2001) 

Un groupe de travail interministériel, 

r®uni sous la pr®sidence dôYvon Ro-

bert, définit les principes généraux 

qui posent les premières bases 

déontologiques du médiateur. 

Principes déontologiques garantis-

sant le processus de médiation : 

Le libre consentement et la parti-

cipation des parties prenantes. 

Lôind®pendance et lôabsence de 

pouvoir institutionnel. 

La discrétion et la confidentialité. 

La mobilisation des institutions et 

du réseau partenarial. 

La protection des droits et des per-

sonnes et le respect des droits fon-

damentaux 

Principes déontologiques garantis-

sant la qualité de médiateur : 

La position de tiers. 

Lôimpartialit® et la bonne proximit®. 

La responsabilisation et lôautono-

mie des personnes en médiation. 

La libert® de se retirer dôune m®-

diation. 

La formation. 

3) Cr®ation des emplois rep¯res 

(octobre 2003) 

Une étude du Crepah permet de cla-

rifier la médiation sociale au travers 

de r®f®rentiels dôactivit®s et de com-

p®tences, mais a eu lôinconv®nient 

dôouvrir la porte au cloisonnement 

des dispositifs entre les agents lo-

caux de médiation sociale, les cor-

respondants de nuit®, les femmes-

relais médiatrices, les Pimms...  

4) Une fili¯re de formations 

diplômantes (juillet 2004) 

Depuis la création en 1998 du di-

plôme spécialisé « Agent de Média-

tion, Information, Services » (AMIS), 

vont sôajouter progressivement des 

formations diplômantes du CAP jus-

quôau Master pour constituer une 

filière complète. 

5) £valuation de lôutilit® sociale 

(d®cembre 2007)... 

Cinq structures de médiation so-

ciale (2) initient une d®marche collec-

tive pour rendre lisible et visible la 

plus-value sociétale de leurs acti-

vités. 

Le rapport, réalisé par Hélène Duclos 

et Jean-Édouard Grésy, sera suivi de 

lô®laboration dôun Guide pratique sur 

lô®valuation de la m®diation sociale. 

Dans cet ouvrage, France Médiation 

est ¨ lôinitiative de la r®actualisation 

du référentiel des activités de mé-

diation sociale. 

...et un r®f®rentiel des neuf 

activités de médiation sociale  

En effet, le réseau a réuni un groupe 

de travail composé de structures de 

médiation extrêmement diverses 

avec des points de vue parfois diffé-

rents sur leur conception des acti-

vités de médiation sociale, pour me-

ner une réflexion sur ce qui faisait 

« le bien commun » de la médiation 

sociale. Ce groupe de travail a fait 

®merger un r®f®rentiel dôactivit®s, 

aujourdôhui reconnu par lôensemble 

des acteurs de la médiation sociale. 

Il sôarticule autour de neuf activit®s : 

(2) ï Le groupement dôemployeurs OMEGA dôAngoul°me, Cit®o ¨ Lille, le GIP Chalon s®curit® pr®vention ®ducative de Chalon-sur-Sa¹ne, lôAMS de Marseille et 
lôagence municipale de m®diation de Niort. 
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La reconnaissance du métier de médiateur social  

Pendant pr¯s dôun an, ¨ lôinitiative 

dôHerv® Masurel, secr®taire g®n®ral 

du Comité interministériel des Villes 

(SGCIV), un groupe de travail a 

mené une réflexion sur la reconnais-

sance du métier de médiateur social 

pour déterminer les conditions de 

création, de solvabilisation et de dé-

veloppement de la médiation sociale. 

Dix propositions ont été élaborées et 

transmises au ministre de la Ville, 

Maurice Leroy. 

Le 18 février 2011, le Comité intermi-

nistériel des Villes, sous la prési-

dence du Premier ministre, souhaitait 

reprendre ces propositions et « valo-

riser la reconnaissance de la mé-

diation sociale ». 

Les gisements dôemplois de m®diation sociale dans le Nord-Pas-de-Calais 

Éléments de méthodologie  

Cette ®tude sôest appuy®e sur un important travail de collecte dôinformation et dôexplicitation de la m®diation sociale dans la 

quasi-totalit® des bassins dôemploi du Nord-Pas-de-Calais. Une enquête statistique et des entretiens au niveau régional ont 

complété la démarche. 

Lôenqu°te de terrain sôest organis®e ¨ lô®chelle des Programmes locaux de d®veloppement ®conomique en partenariat avec 

les agents de ces programmes. Elle sôest adress®e aux structures de m®diation sociale, aux ®lus et aux acteurs socio-

®conomiques susceptibles de g®n®rer de lôemploi dans le champ de la m®diation sociale. 

Des entretiens ont été réalisés au niveau régional avec des acteurs socio-économiques pour 

situer le secteur de la m®diation sociale au sein des grands secteurs dôactivit® (action sociale, 

politique de la ville, transporté) et identifier des besoins pouvant g®n®rer de lôemploi dans la 

médiation sociale. 

Enfin, deux enquêtes statistiques ont été menées simultanément auprès des services et 

op®rateurs de m®diation sociale dôune part, et aupr¯s des acteurs locaux qui peuvent utiliser des 

services de m®diation dôautre part.  

Un comit® de pilotage associant le Conseil r®gional, lôAcs® et des repr®sentants dôacteurs socio-

®conomiques, a suivi lô®tude. 

Lire pages 26 à 29. 

Hélène Duclos, responsable 

de projet à Culture et Promo-

tion, chargée de la métho-

dologie et de lôanalyse pour 

cette étude. 

1) La pr®sence active de proximit®. 

2) La gestion de conflits en temps 

réel ou sur un temps différé. 

3) La veille sociale territoriale. 

4) La mise en relation avec un par-

tenaire. 

5) La concertation avec les habi-

tants et les institutions. 

6) La veille technique. 

7) La facilitation et/ou gestion de 

projets. 

8) La sensibilisation et/ou la for-

mation. 

9) Lôinterm®diation culturelle. 

6) Un r®seau des acteurs de la 

médiation sociale (mai 2008) 

France M®diation r®unit lôensemble 

des médiateurs sociaux dans toute la 

richesse de leur diversité. Ce réseau 

cherche à favoriser le développe-

ment et la reconnaissance de la mé-

diation sociale et à capitaliser les 

échanges de savoirs et de pratiques 

entre ses adh®rents. Aujourdôhui 

composé de plus de cinquante adhé-

rents, il fédère plus de 1 500 média-

teurs sociaux. 

7) Inscription dans le code  

Rome 
(3)

 (novembre 2009) 

Pôle emploi reconnaît le métier sous 

les rubriques : « Facilitation de la vie 

sociale » et « Information et média-

tion sociale ». Pour autant, la préca-

rit® subsiste puisque lôessentiel des 

dispositifs de médiation se déve-

loppe encore grâce à des contrats 

aidés. La fédération de ce corps pro-

fessionnel suscite lôespoir de reva-

lorisation salariale et du développe-

ment des CDI. 

(3) ï Rome : Répertoire opérationnel des métiers et des emplois.  
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À la fin des années 1980, dans les 

quartiers dits « sensibles » de Seine-

Saint-Denis ou dôautres d®parte-

ments, des femmes majoritairement 

issues de lôimmigration vont inventer 

des modes dôintervention pour rap-

procher les familles dôorigine immi-

grée et les institutions (services so-

ciaux, services de santé, justice, 

etc.).  

Pourquoi ? Dans les années 1975, le 

contexte économique et social 

change brutalement ; la crise pétro-

lière marque la fin des Trente glo-

rieuses et de lô£tat providence : res-

tructurations industrielles, explosion 

du chômage et des difficultés des 

familles, arr°t de lôimmigration de tra-

vail. Par ailleurs, plusieurs réformes 

successives li®es ¨ lôhabitat (cr®ation 

de lôANAH, des pr°ts PAP, de 

Des situations encore contrastées  

Des observations et analyses, faites 

dans le réseau France médiation, ont 

permis de mettre en évidence des 

situations encore contrastées. 

Des situations fragiles  

La situation des adhérents est va-

riable. Beaucoup sôinterrogent sur 

leur pérennisation. En effet, on as-

siste, dans le domaine de la média-

tion sociale, à un resserrement des 

financements de lô£tat et des collec-

tivités locales. Tous souhaitent voir 

les médiateurs bénéficier de contrats 

de droit commun mais aujourdôhui, 

beaucoup dôop®rateurs ç utilisent » 

les contrats aidés ï CUI, CAE et 

Adultes-relais ï pour mettre en 

îuvre des activit®s de m®diation so-

ciale. Certains dispositifs ont pris le 

pari de pérenniser des postes (cer-

tains opérateurs ont plus de 80 % de 

contrats de droit commun), mais 

cette situation nôest pas majoritaire. 

La situation reste donc fragile mais 

lôon peroit, sur le territoire, des op®-

rateurs qui souhaitent mettre en 

îuvre des ®valuations afin de d®-

montrer la plus-value sociétale de 

leur action en termes de cohésion 

sociale, tranquillité publique, contri-

bution économique, innovation et ap-

prentissage et reconnaissance des 

acteurs et des publics.  

Une professionnalisation 

nécessaire pour le secteur  

La professionnalisation des média-

teurs est un enjeu majeur des opéra-

teurs de médiation sociale. La péren-

nisation des activités ainsi que la re-

connaissance de la médiation sociale 

ne pourront se faire que si lôen-

semble des acteurs se profession-

nalise. Au sein de France Médiation, 

tous les adhérents, au vu des enjeux 

li®s ¨ la coh®sion sociale, ¨ lôattrac-

tivité des territoires, souhaitent très 

rapidement se structurer davantage, 

se professionnaliser afin dôapporter 

des réponses les plus pertinentes 

aux habitants, usagers, clients. Les 

besoins sociaux et économiques 

sont aujourdôhui indiscutables et vi-

taux pour notre société. 

Des potentiels de dévelop -

pement dans les territoires  

De nombreuses initiatives dôactivit®s 

de médiation sociale ont vu le jour 

sur le territoire national et plusieurs 

colloques nationaux et/ou régionaux 

se sont tenus pour que les différents 

acteurs puissent échanger sur leurs 

pratiques et que se dessinent de 

vraies perspectives de pérennisation 

effective, au-delà des programmes 

aid®s dôactivit®s et dôemploi dans les 

territoires (cf. colloque de décembre 

2004 avec la ville de Tourcoing et le 

Forum français pour la sécurité ur-

baine, colloque national « Convain-

cre et démontrer » en décembre 

2007). 

Cependant, il nôexiste toujours pas 

de réelle identification des gisements 

dôemploi en m®diation sociale et de 

mise en réseau des différents opéra-

teurs, de nature à qualifier, péren-

niser, évaluer les emplois et activités 

de médiation sociale dans le terri-

toire. Au vu des enjeux de lien social 

et de cohésion sociale, une réflexion 

autour de ces emplois sôav¯re n®-

cessaire. Côest dans cet esprit que la 

région Nord-Pas-de-Calais et lôAcs® 

Nord-Pas-de-Calais, France Média-

tion, mettent en îuvre un diagnostic 

territorial autour de cette question 

pour : 

identifier les gisements dôemplois 

en médiation sociale, 

sensibiliser les décideurs locaux à 

ce potentiel dôemplois et de mieux-

vivre dans les territoires, 

®laborer une m®thodologie dôiden-

tification des gisements dôemplois 

et de mise en réseau transférable. 

La médiation sociale et culturelle : la longue 
marche des femmes -relais de Seine -Saint -Denis  
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(4) ï LôANAH, Agence nationale de lôhabitat, est un ®tablissement public dô£tat cr®® en 1971, qui a pour mission de mettre en îuvre la politique nationale de 
d®veloppement et dôam®lioration du parc de logements priv®s existants. Les pr°ts PAP, pr°ts aid®s dôaccession ¨ la propri®t®, et lôAPL, allocation personnalis®e 
au logement, sont deux mesures cr®®es en 1977 qui vont favoriser lôacc¯s des m®nages modestes ¨ la propri®t®.  

Bénédicte Madelin , 
directrice de Profession Banlieue 

lôAPL (4)) ont pour effet de modifier le 

peuplement des grands ensembles 

sociaux. Ceux qui partent sont rem-

placés par des populations plus en 

difficulté, les premières touchées par 

le chômage, et notamment les popu-

lations immigrées qui trouvent dans 

ces quartiers des logements assez 

grands pour accueillir leur famille 

dans le cadre du regroupement fami-

lial qui vient dô°tre autoris®.  

Ainsi, un processus de spécialisation 

des territoires sôest progressivement 

développé depuis le début des an-

n®es 1980. Il nôa cess® de sôamplifier 

depuis, m°me si dôimportants 

moyens humains et financiers ont été 

investis dans ces territoires avec la 

mise en place de la politique de la 

ville dès 1982.  

Côest dans ce contexte quôappara´-

tront ceux que lôon appellera les 

« nouveaux acteurs » sociaux qui 

vont utiliser les possibilités offertes 

par la politique de la ville et ses fi-

nancements pour tenter, à leur ma-

nière, de résoudre certains dysfonc-

tionnements pour lesquels ils pen-

sent que les pouvoirs publics ne sont 

plus en capacit® dôintervenir. Les 

femmes-relais médiatrices appar-

tiennent à cette génération de nou-

veaux acteurs sociaux, issus des 

quartiers dôhabitat social, issus de 

lôimmigration. Ce sont des femmes 

qui spontan®ment vont sôorganiser 

dôabord individuellement, puis en 

association pour accompagner leurs 

voisines dans leurs démarches à la 

PMI, au service social ou encore à la 

pr®fecture. Elles sôappuient sur leur 

expérience personnelle, en particu-

lier sur leur propre parcours de vie, 

et sur leur connaissance des modes 

de vie des populations pour les-

quelles elles interviennent. Côest 

cette proximité des femmes-relais 

médiatrices avec les familles qui 

rend le travail possible : par une tra-

duction des codes culturels entre des 

personnes et des univers sociaux qui 

ont du mal à se comprendre, à se 

parler ; par la levée des réticences 

des familles face à des services 

sociaux qui sont dôabord v®cus 

comme des services de contrôle.  

Aujourdôhui, les associations de m®-

diation sociale et culturelle sont une 

dizaine en Seine-Saint-Denis, im-

plant®es dans les quartiers dôhabitat 

social où la population étrangère ou 

dôorigine ®trang¯re est repr®sent®e ¨ 

hauteur de 60 à 95 % (cf. page 10, 

entretien avec Aïssa Sago). 

Interpellé par cette nouvelle forme 

dôintervention sociale, Profession 

Banlieue, dont la mission est la qua-

lification des professionnels de la 

politique de la ville en Seine-Saint-

Denis, a mis en place dès 1995 un 

groupe de travail anim® par lôInstitut 

régional de travail social (IRTS) de 

Paris, rassemblant les associations 

de femmes-relais de Seine-Saint-

Denis. Côest ainsi quôa ®t® ®labor® le 

« référentiel Femmes-relais » dans 

lôobjectif de faire reconna´tre cette 

fonction comme un métier à part 

entière.  

En 2000, alors que Claude Bartolone 

qui était ministre de la Ville, créait les 

adultes-relais, les dix associations de 

femmes-relais se rassemblaient dans 

la Fédération des associations de 

femmes-relais de Seine-Saint-Denis 

et se donnaient pour objectif de pro-

mouvoir et de développer la qualifi-

cation et la professionnalisation des 

femmes-relais.  

Depuis, Profession Banlieue accom-

pagne la Fédération et milite pour la 

professionnalisation de la médiation 

sociale. Plusieurs formations ont été 

mises en place avec lôIRTS de Paris, 

la Délégation aux droits des femmes 

et pour lô®galit® et la pr®fecture. Elles 

ont permis à cinquante femmes-re-

lais m®diatrices dôobtenir le titre pro-

fessionnel de niveau IV de Tech-

nicien médiation services.  

Profession Banlieue a également ac-

compagné les associations de la Fé-

dération pour élaborer la charte des 

principes déontologiques auxquels 

se réfèrent les femmes-relais média-

trices sociales et culturelles et qui 

précisent le cadre et les limites de 

leur intervention. Ces principes vien-

nent compléter le référentiel métier 

élaboré en 1997 et visent la recon-

naissance de ce nouveau métier.  

Enfin, fin 2009, à la demande de 

Profession Banlieue et de la Fédé-

ration, un groupe de travail sur la re-

connaissance des métiers de la 

médiation sociale était mis en place 

par le Secrétariat général à la Ville. 

Ce groupe a élaboré dix propositions 

pour la reconnaissance de la mé-

diation sociale, qui ont été validées 

par le Conseil interministériel des 

Villes du 18 février 2011. Reste leur 

mise en îuvreé 
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C 
omment les organismes de médiation, comment les médiateurs mettent -ils en musique, selon les 

contextes, principes déontologiques et qualités personnelles  ? Comment «  vont -ils  » vers les 

usagers  ? Comment «  font -ils  » avec les personnes  ? Pour répondre à ces questions, une 

expérience  : celle du Groupement local dôemployeurs dôagents de m®diation (Gleam), ¨ Laval, en Mayenne ; 

deux témoignages  : celui de Aµssa Sago, directrice de lôassociation Femmes relais et m®diateurs 

interculturels, à Aulnay -sous -Bois, en Seine -Saint -Denis, et celui de Philippe Caffin, maire de la commune 

de Bruz (17  000 habitants, dans lôagglom®ration rennaise), qui a ®t® responsable dô®quipements sociaux et 

directeur de lôAssociation pour la promotion de lôaction et de lôanimation sociale rennaise (Apras). 

Expériences et témoignages  

Le Groupement local dôemployeurs 

dôagents de m®diation (Gleam) est 

une association de médiation sociale 

cr®®e ¨ Laval en janvier 1996, ¨ lôini-

tiative dôentreprises et dôinstitutions 

en charge de services publics (EDF, 

les Transports urbains lavallois ï 

TUL, La Posteé). Ces organismes 

sont à la fois gestionnaires et béné-

ficiaires des actions mises en îuvre 

par lôassociation de m®diation so-

ciale. Le projet associatif du Gleam 

est axé sur deux objectifs : la mé-

diation sociale auprès des usagers 

des entreprises fondatrices, et lôin-

sertion des salari®s de lôassociation.  

En 1994, le directeur de la Maison de 

quartier de Saint-Nicolas constate la 

dégradation des relations entre les 

habitants et les TUL. Une réflexion 

sôengage alors. Dix jeunes de la 

deuxi¯me g®n®ration issue de lôim-

migration sont sélectionnés dans les 

quartiers des Pommeraies et de 

Saint-Nicolas. Ils deviennent « a-

gents dôambiance è. Lôobjectif est de 

créer des liens entre habitants et 

services publics, mais aussi dôins®rer 

ces jeunes. Pour cela, ils suivent en 

parall¯le une formation. Six dôentre 

eux passent en 1996 le baccalauréat 

professionnel « Accueil et Ser-

vices ». 

En novembre 1998, le Gleam met en 

place un nouveau groupe dôagents 

de médiation, avec toujours pour vo-

lont® de les amener ¨ sôins®rer pro-

fessionnellement et donc de quitter à 

terme la structure. Cette fois, les per-

sonnes recrutées ne sont pas néces-

sairement dôorigine ®trang¯re. Six 

postes « emploi-jeunes » sont créés : 

un encadrant et cinq agents de mé-

diationé 

Aujourdôhui, les missions de m®dia-

tion du Gleam comprennent, dôune 

part la construction ou la recons-

truction du lien social, dôautre part la 

prévention et la gestion des conflits. 

Pour r®aliser ces objectifs, lô®quipe 

salari®e m¯ne des actions dôinfor-

mation, de prévention et de média-

tion. Le Gleam est composé de qua-

tre agents de médiation qui sont sur 

le terrain, et dôun directeur qui a une 

mission de coordination, dô®valuation 

et de recherche de nouveaux parte-

nariats. 

Le Gleam appartient au réseau des 

Points information médiation multi-

services (Pimms). Les Pimms sont 

Laval : le Gleam intervient  
sur quartiers, transports, énergie, logement...  

Am®lie, £milie, Magali, Nicolas et Laetitia composent lô®quipe du Gleam. 
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des lieux dôaccueil qui proposent des 

services de proximité aux habitants. 

La particularit® du Gleam est quôil 

réalise une médiation « sortante », à 

la rencontre des habitants.  

Le Gleam, groupement dôem-

ployeurs, a donc des missions rat-

tachées à chaque partenaire. De ce 

fait, le Gleam réalise différents types 

de médiation : médiation énergie, 

médiation dans les transports, mé-

diation dans les quartiers. « Tous les 

partenaires pour lesquels nous tra-

vaillons, privés ou publics, réalisent 

une mission de service public », sou-

ligne le président, Frédéric Devineau. 

Les agents de médiation sont poly-

valents sur toutes les missions, ce 

qui permet, a priori, une bonne for-

mation ainsi que la continuité du 

service.  

Fr®d®ric Devineau, pr®sident du Gleam, et lôinsertion professionnelle des agents : 

« La médiation servira dans un autre emploi  » 

En quoi consiste la mission dôinsertion professionnelle des agents de m®diation ? 

« Jôaimerais insister sur cette mission particuli¯re du Gleam quôest lôinsertion professionnelle de ses 

agents de m®diation. Côest une mission importante pour nous. Elle est permise par lôacquisition de 

compétences professionnelles polyvalentes, et par un accompagnement individualisé réalisé par le 

directeur. On nôest pas l¨ pour professionnaliser durablement les agents dans la m®diation sociale. Lôid®e est plut¹t 

que la m®diation sociale servira dôune mani¯re ou dôune autre dans un autre emploi. Aujourdôhui, côest important 

professionnellement de pouvoir passer dôune mission ¨ une autre. Ici, nos agents ont parfois trois missions tr¯s 

diff®rentes dans la journ®e (intervention dans les transports en commun le matin, conseil ®nergie lôapr¯s-midi, 

m®diation dans les quartiers en fin de journ®e). De plus, nous sommes un groupement dôemployeurs, donc nous 

avons une palette de métiers vers lesquels orienter les agents de médiation. La richesse de notre réseau bénéficie à 

nos agents. Certains sôorientent par la suite vers des m®tiers dôaccueil, vers les collectivit®s locales, vers un retour ¨ 

la formation »é 

Quel est le profil des agents que vous recrutez  ? 

« Actuellement, lô®quipe est compos®e de plusieurs conseill¯res en ®conomie sociale familiale, mais côest un 

" hasard ", nous ne recherchons pas sp®cifiquement des travailleurs sociaux. Nous employons ®galement des 

chômeurs de longue durée, des personnes en réorientation professionnelle, des personnes issues du secteur de 

lôanimationé Le seul crit¯re demand® est lôenvie dôaller vers les autres, de se mettre au service des autres ». 

Sous quels statuts les agents de médiation sont -ils embauchés ?  

« Actuellement, nous avons un agent en contrat à durée indéterminée (depuis trois ans), deux agents en contrat à 

dur®e d®termin®e de droit commun et un agent en emploi aid® (contrat dôaccompagnement dans lôemploi). La logique 

de lôassociation est bel et bien dôembaucher des agents en contrat ¨ dur®e d®termin®e, ce qui correspond mieux ¨ 

notre objectif dôinsertion. Cependant, les emplois aid®s se font de plus en plus rares ». 

Quelles difficultés rencontrez -vous dans le fonctionnement de votre association  ? 

« La pérennisation de nos ressources est notre principal objet de vigilance. Nous avons été par le passé dépendants 

des aides de lô£tat pour notre ®quilibre ®conomique. Lorsque les aides de lô£tat ont baiss®, notamment au travers des 

contrats aid®s, nous avons ®t® fragilis®s. Le Conseil dôadministration a d¾ trouver des solutions p®rennes et 

équitables. Nous avons dû discuter avec tous les partenaires et revoir à la hausse certains engagements financiers. 

Une autre difficult®, qui nôen est pas forc®ment une mais qui peut parfois semer la confusion, est le manque de 

visibilit® du Gleam. Les employeurs sont bien identifi®s mais lôinstance Gleam nôa pas une identit® forte car sa 

vocation est de réaliser des missions pour ses partenaires »é 

Quel avenir pour le Gleam  ? 

« Le Gleam ®volueé Historiquement urbain, il se tourne de plus en plus vers les territoires ruraux. De nouvelles 

missions sont apparues, comme le conseil en ®nergie. Les besoins sont l¨. Le Gleam souhaite sôassocier, apporter 

son expertise dans les diff®rentes d®marches de m®diation sociale dans le territoire de lôAgglom®ration lavalloise, et 

plus largement de la Mayenne ». 
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u Mayenne Habitat  

Les agents de médiation intervien-

nent dans les quartiers des Four-

ches, Sainte-Catherine, la Dacterie, 

à Laval, et le quartier du Lac à Saint-

Berthevin. Ils y mènent trois actions : 

Ils sont présents dans le quartier, 

tous les soirs, sur une tranche ho-

raire variant généralement de 18 h 

à 22 h. Ils répondent également 

aux appels téléphoniques des ha-

bitants. Il sôagit dôune veille so-

ciale : beaucoup dô®coute, de dia-

logue, de communication pour ré-

gler des problèmes de voisinage 

notamment. 

Ils réalisent une veille technique 

en vérifiant le fonctionnement des 

équipements collectifs.  

Au-delà de ces missions, le Gleam 

peut être un relais fort pour des 

personnes isolées. « Ce nôest pas 

la mission première du Gleam 

mais côest une action primor-

diale », selon le directeur, Nicolas 

Lefoulon. De fait, la forte présence 

des agents sur le terrain et leur 

disponibilité permettent un contact 

privilégié avec la population. 

u Transports urbains lavallois 

(TUL) 

Les agents réalisent des missions 

hebdomadaires, dôune part, en gare 

TUL pour assurer une présence, 

créer du lien, informer les usagers ; 

dôautre part, dans les TUL scolaires 

pour gérer les flux et faire de la pré-

vention quant au respect envers les 

autres élèves et le matériel. Cette 

mission a une forte dimension édu-

cative.  

En fin dôann®e scolaire, le Gleam 

participe ¨ lôanimation des ç passe-

ports TUL è. Il sôagit de faire d®-

couvrir les TUL aux CM2 de lôagglo-

mération lavalloise, pour les sensi-

biliser ¨ lôutilisation des transports en 

commun, plus particulièrement pour 

les préparer à cette utilisation lors de 

leur entrée au collège (un accompa-

gnement individualisé est également 

possible lô®t® pour tester leur trajet 

domicile-collège). 

Enfin, de manière ponctuelle, les 

agents de médiation du Gleam sont 

présents, à la demande des TUL, sur 

des lignes plus sensibles pouvant 

présenter des risques, le plus sou-

vent pour des raisons de petite délin-

quance.  

Les agents du Gleam peuvent aussi 

être amenés à intervenir lors de ma-

nifestations à titre exceptionnel afin 

de gérer les flux de voyageurs, infor-

mer et remédier à diverses problé-

matiques liées à la forte affluence (à 

Laval, pour le festival de musique 

des « 3 Éléphants » par exemple, ou 

la Fête de la musique). 

u Fournisseurs dô®nergie 

(EDF et GDF SUEZ) 

Les agents développent deux types 

dôintervention :  

Le suivi des usagers : le Gleam 

tient des « permanences solidarité 

énergie » à Laval, Mayenne et 

Château-Gontier. Lôobjectif de ces 

permanences est dôaccompagner 

les usagers dans leurs relations 

avec leur fournisseur dô®nergie 

(incompr®hension par rapport ¨ 

une facture, difficulté de paie-

menté). Le Gleam conseille, met 

en place des échéanciers, gère 

les tarifs de première nécessité et 

les tarifs spéciaux de solidarité. 

Les utilisateurs de ce service sont 

majoritairement des personnes 

vulnérables (en difficulté sociale 

ou en difficulté par rapport à la 

langue ou lô®crit). 

La sensibilisation ¨ lô®conomie 

dô®nergie : le Gleam apporte des 

conseils aux usagers pour 

consommer moins et donc faire 

des économies dans tous les sens 

du terme (énergétiques et finan-

cières). Ainsi, en 2010, le Gleam a 

organisé des réunions régulières à 

lô®picerie sociale pour sensibiliser 

les usagers, notamment par la 

distribution dôampoules basse 

consommation. 

Pour ERDF et GRDF, le Gleam a 

une mission dôinformation et de sen-

sibilisation du public sur la distri-

bution de lô®nergie, ainsi quôune fonc-

tion de conseil sur lôouverture du 

march® de lô®nergie. 

u Contrat urbain de coh®sion 

sociale (CUCS)  

Le CUCS apporte des financements 

pour des projets spécifiques, menés 

dans des quartiers prioritaires. Dans 

ce cadre, le Gleam a une mission 

dôaccompagnement individualis® des 

familles. 

Cette action sôinscrit dans la loi 

Dalo (5). Côest un accompagnement ¨ 

lôentr®e dans le logement. Les famil-

les accompagnées sont principale-

ment des familles étrangères. Le 

Gleam réalise ici une médiation in-

terculturelle. Lôappui porte sur lôam®-

nagement du logement, lôint®gration 

dans le quartier, la question de lô®-

(5) ï La loi du Droit au logement opposable (DALO) instaure la possibilit® de recours aupr¯s dôune commission de m®diation en cas de non-attribution dôun 

logement. Dans le cadre de cette loi, le CUCS de Laval finance une action de médiation intitulée « Accompagnement pour une insertion en habitat collectif ». Le 

Gleam a réalisé quinze accompagnements individuels en 2009 (source : CUCS). 

Anne Duval , charg®e de mission au C£AS de la 
Mayenne, a réalisé les entretiens avec Nicolas 
Lefoulon , directeur, et Frédéric Devineau , 
président du Gleam. 
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Contact  
Nicolas Lefoulon, directeur 
Gleam 
Maison des services publics 
104, Boulevard Brune 
53000 Laval 
Tél. 02 43 56 62 32 
Mél. gleam.direction@orange.fr 

Pour Aµssa Sago, directrice de lôas-

sociation « Femmes relais et média-

trices interculturelles è, lôhistoire 

commence en 1997. Côest lôann®e o½ 

elle arrive à la Rose des Vents. Elle 

est jeune maman et va devoir ins-

crire son fils à la maternelle. Elle dé-

couvre le quartier, lô®tat des immeu-

bles, les cages dôescalier, lôenviron-

nement. Un peu inquiète, elle inter-

roge les habitants, qui cherchent à la 

rassurer : « Maintenant côest tr¯s 

bien, côest calme ». Mais en sep-

tembre quand elle dépose son fils à 

lô®cole, côest loin dô°tre le cas. Elle va 

à la mairie, demande une dérogation 

pour scolariser son fils ailleurs, quitte 

à prendre le bus tous les matins. 

Demande évidemment refusée. Un 

peu plus tard, première réunion de 

parents, elle se retrouve en compa-

gnie de cinq parents. Pourquoi si 

peu, demande-t-elle à la directrice : 

« Côest toujours comme a, on a 

lôhabitude, a ne les int®resse pas, 

dôailleurs aujourdôhui ils sont plut¹t 

nombreux ». 

Découverte, inquiétude, 

initiatives  

Quand elle interroge les parents : 

« Pourquoi vous nô°tes pas venus ¨ 

la réunion ? », ils r®pondent : « Ça 

ne sert à rien, on perd notre temps, 

on ne comprend rien ». De nouveau, 

pas de quoi la rassurer. Et puis elle 

regarde, elle écoute. La majorité des 

personnes sont dôorigine ®trang¯re 

mais pour elle, issue de lôimmigra-

tion, originaire du Mali, ce nôest pas 

l¨ le probl¯me. Ce qui lôinqui¯te de 

plus en plus, côest que les enfants, 

les parents autour dôelle ne parlent  

pas français, et puis beaucoup de 

ces enfants sont livrés à eux-

m°mesé 

Un peu plus tard, elle vient dôavoir un 

bébé, elle se met à fréquenter le 

Centre social tout proche. Et là, de 

mani¯re naturelle, elle sert dôinter-

prète pour des personnes qui partici-

pent aux activités, qui lui demandent 

des conseilsé Petit ¨ petit, avec le 

bouche-à-oreille, les personnes vien-

nent chez elle pour remplir des pa-

piers, t®l®phoner ¨ lôadministration, 

pour composer une carte pr®pay®eé

Et côest l¨ quôelle comprend : « Le 

vrai probl¯me, ce nôest pas que les 

gens ne veulent pas sôoccuper de 

telle ou telle chose, le probl¯me côest 

quôils ont un handicap et cet han-

dicap côest le barrage de la langue, 

côest aussi la difficult® de com-

prendre lôadministration franaise ». 

Elle comprend aussi que le problème 

est le même pour toutes les commu-

nautés, les Turcs, les Maghrébins, 

etc. 

À partir de là, elle commence à pren-

dre des initiatives. Elle suggère au 

Centre social dôavoir un ®crivain pu-

blic. Puis elle propose au comité 

dôhabitants du Centre de cr®er une 

permanence administrative. La per-

manence est un succès : le Centre 

oriente vers elle toutes les personnes 

qui viennent pour un problème 

administratif quelle que soit leur ori-

gine et, du coup, la voilà elle-même 

confrontée au barrage de la langue 

avec les Turcs, les Maghr®binsé et 

pendant ce temps les Maliens conti-

nuent eux de venir chez elleé Côest 

à ce moment, avec une personne qui 

travaille au Centre social, que germe 

lôid®e de cr®er une association. 

Lôid®e nôest pas de cr®er une asso-

ciation pour les Maliens, une asso-

ciation pour les Turcs, etc., mais de 

faire vivre ensemble ces communau-

tés, lutter contre la tendance à vivre 

entre soi : une communauté qui ha-

bite dans la même rue, la même 

mont®e, les enfants dôune m°me 

communauté qui jouent ensemble. 

Donc trouver des personnes res-

sources de différentes communautés 

qui travailleraient ensemble, dans un 

même lieu. Elles se mettent à la re-

cherche de ces personnes ressour-

ces, elles demandent dans le quar-

tier, auprès des institutions, elles re-

pèrent les personnes qui accompa-

gnent leur famille, leurs compa-

Médiatrice interculturelle en banlieue parisienne : 
naissance et d®veloppement dôun m®tier 

nergie, de la santé, des règles de 

voisinageé En 2010, dix familles ont 

été accompagnées. 

Selon Nicolas Lefoulon, le profil des 

agents de médiation actuels corres-

pond tr¯s bien ¨ ce type dôaccom-

pagnement : en effet, trois agents de 

médiation sur quatre ont (ou suivent) 

une formation de conseiller en éco-

nomie sociale familiale : « On nôest 

pas considérés comme travailleurs 

sociaux, explique Nicolas Lefoulon, 

mais on sôen rapproche fortement ».  

Par ailleurs, le Gleam est associé à 

différents groupes de travail, du fait 

de sa bonne connaissance du ter-

rain, et donc des personnes qui peu-

vent être isolées. Entre autres, il 

participe à la commission Habitat et 

Cadre de vie du quartier des Four-

ches. 
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triotes, leur demandent si elles sont 

intéressées de monter une asso-

ciation. Côest comme cela que tout a 

commencé. 

Elles rencontrent ensuite dôautres 

associations qui existent en Seine-

Saint-Denis, comme lôARIFA ¨ Clichy

-sous-Bois-Montfermeil. Elles se 

rendent compte alors quôelles ne 

connaissent pas ces associations qui 

font la m°me chose, preuve quôelles 

sont sur la bonne voie. Dans la fou-

lée, elles intègrent le groupe de tra-

vail à Profession Banlieue, groupe  

qui r®fl®chit ¨ la reconnaissance dôun 

nouveau métier. Tout cela les  

conforte dans lôid®e de continuer. 

Côest ¨ cette ®poque-là, en 2000, 

que la Fédération des associations 

femmes relais de Seine-Saint-Denis 

est créée (cf. page 7, article de 

Bénédicte Madelin). 

Mais même si le besoin est là, évi-

dent, il faut convaincre, faire ses 

preuves, démontrer son utilité, vain-

cre les réticences, les résistances de 

certaines institutions. Surtout au ni-

veau des assistants de service so-

cial. Pour qui vous travaillez ? Qui 

vous a mandatée ? Que faites-vous 

du secret professionnel ? Avec pour 

seule arme, pour seul argument : 

« Ces personnes ne parlent pas ou 

parlent mal le français ». 

ï « Mais si, mais si, cette personne 

est d®j¨ venue, on sôest bien 

compris »é 

Côest le coll¯ge qui le premier 

comprend lôint®r°t de la d®marche et 

les accueille à bras ouverts : « On 

allait chercher les familles quand il y 

avait un problème, on était présent 

quand il y avait un entretien entre les 

parents et les enseignants, on faisait 

en sorte quôil y ait une vraie 

communication avec ces familles ». 

Peu à peu, les institutions, même les 

plus r®ticentes, comprennent quôavec 

cette présence, cette médiation, les 

choses se passent mieux et quôau 

final on gagne du temps. 

Accompagnement physique  

et supports de médiation  

Tr¯s vite lôaccompagnement des fa-

milles se met en place, avec deux 

id®es en perspective. Dôabord, il ne 

sôagit pas seulement dôaccompagner 

pour accompagner, pour traduire en 

cas de difficult®s, mais côest aussi de 

rétablir des relations normales entre 

les parents et les enfants, remettre 

les parents et les enfants chacun à 

leur place. Souvent les enfants, qui 

sont entre deux cultures, aident les 

parents chez le médecin, pour 

traduire le bulletin scolaireé Ils ser-

vent quelque part de chef de famille, 

si bien quôarriv®s au coll¯ge vers 12-

14 ans, il devient difficile de les 

considérer comme des enfants, vu 

les responsabilit®s quôils ont pu pren-

dre. Quand lôassociation prend en 

charge lôaccompagnement, elle re-

donne aux parents leur place et leur 

pouvoir. Lôautre id®e, côest de donner 

aux parents plus dôautonomie, donc 

les accompagner à un moment don-

n®, le temps quôils acqui¯rent cette 

autonomie. Cette idée correspond à 

la situation des accompagnatrices. 

« On était toutes des mères de 

famille, on ne travaillait pas, on avait 

le tempsé Un temps quôon a voulu 

donner en attendant de reprendre le 

travail. Pour nous cô®tait un passage 

de notre vie où on est bénévole, on 

nôavait pas imagin® que a de-

viendrait notre métier »... Mais peu ¨ 

peu elles se rendent compte quôelles 

sont mobilisées toute la journée 

« même au-delà des heures de tra-

vail ». Elles voient bien que le besoin 

est important. Alors pourquoi ne pas 

sôinvestir davantage, penser ¨ du 

plein temps, réfléchir à des postes de 

salariées. La ville va les soutenir et 

lôassociation va obtenir cinq postes 

dôadultes-relais, dispositif créé en 

avril 2000. De quoi pouvoir déve-

lopper dôautres activit®s qui soient 

supports de la médiation. 

Lôassociation met en place plusieurs 

groupes dôactivit®s : 

Le groupe Alphabétisation . Au 

d®part il sôagissait en fait dôaccom-

pagner les personnes dans les 

savoirs de base : ceux qui sont 

nécessaires pour se débrouiller 

dans la vie quotidienne (comment 

sôexprimer ¨ la Poste, au march®, 

ou  pour demander un document 

dans une administrationé). Au-

jourdôhui, des professionnels inter-

viennent et certaines personnes 

vont jusquô¨ passer des examens 

(le DILF ou le DELF). Ils peuvent 

ensuite chercher du travail. Cent-

vingt personnes sont concernées. 

Des réunions, des actions à thème 

sont également proposées : par 

exemple, une réunion sur la 

violence faite aux femmes, ou sur 

le bilan de santé, une sortie pour 

aller voir une pi¯ce de th®©treé 

Bref pas seulement la langue, 

mais sôint®resser, acc®der peu ¨ 

peu à la culture du quotidien, en 

maîtriser peu à peu les clés... 

Le groupe Soutien scolaire , des-

tiné aux enfants qui sont dans la 

rue apr¯s lô®cole, qui nôont pas de 

place à la maison pour faire leurs 

devoirs, qui ne fréquentent pas 

lô®cole ou le Centre social pour 

lô®tude. Au d®part, une quinzaine 

dôenfants int®ress®s qui sont all®s 

chercher leur parent pour sôins-

crire. Puis lôassociation a obtenu 

lôagr®ment de la CAF, ce qui a 

permis le maintien de lôactivit®, Participation à une journée de sensibilisation à la 

propret® avec les enfants de lôaide aux devoirs. 
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puis son développement et sa di-

versification : atelier « scienti-

fique » ; atelier photo ; concours 

dô®criture de la CAF qui permet de 

gagner des séjours à la mer ou à 

la montagne. « En ce moment, 

comme nous sommes en pleine 

rénovation urbaine, les enfants 

participent au travail qui contribue 

à garder la mémoire du quartier». 

Aujourdôhui, ils sont soixante. 

Le groupe Cuisine :  une des pre-

mières actions des femmes relais 

¨ la cr®ation de lôassociation. Elles 

venaient de cultures différentes, 

avec toujours des préjugés sur les 

autres. « Il fallait dôabord se con-

na´tre, avant dôaider les autres ». 

Dôo½ cette id®e dô®changes culi-

naires : préparer un plat, le parta-

ger, apprendre aux autres à le 

faire. Cuisine de partage, moyen 

de rassembler. Occasion de parti-

ciper à la vie sociale, à la fête des 

voisins. « Chaque famille amène 

un plat, et même si on ne parle 

pas la même langue, on passe de-

vant les autres, on leur demande 

dôen prendre »... Activit® ®cono-

mique aussi, lôassociation fait 

fonction de mini-traiteur, elle 

répond à une demande le plus 

souvent associative, elle a des 

plaquettes, des tarifs et peut faire 

des repas jusquô¨ 500-600 

personnes, qui viennent alimenter 

aussi le budget de lôassociation. 

Le groupe Jeunes . Depuis 2004, 

lôassociation accompagne un 

groupe de jeunes, aujourdôhui 

presque autonome puisquôils 

viennent de créer leur association 

« Jeunes Relais, ici et ailleurs ». 

Au d®part, le besoin r®current dôun 

local pour faire la f°te que lôasso-

ciation met à leur disposition. Puis 

peu à peu des questions : « Vous 

ne pouvez pas faire autre chose 

que des f°tes, il nôy a que les f°tes 

qui vous intéressent ? », « On 

aimerait bien voyager, sortir, il nôy 

a rien à faire dans le quartier ». 

Lôid®e de voyage fait son chemin. 

« New York, le Canadaé et pour-

quoi on nôirait pas au bled ! » Le 

premier voyage de la Solidarité 

sera pour le Mali, du côté de Tom-

bouctou, pour replanter des arbres 

autour dôun Centre de sant®. Mais 

aussi et surtout pour rencontrer 

leur famille lointaine, leur culture 

dôorigine dont ils nôavaient que des 

échos, mais qui les questionnait et 

les « partageait è. Moment dô®-

changes, dô®ducation, intense, dif-

ficile. Confrontation avec la pau-

vret®, avec dôautres regards, qui 

les obligent ¨ parler dôeux-mêmes, 

¨ se voir comme Franaisé Une 

pièce de théâtre suivra sur le ra-

cisme : elle sera donnée dans des 

coll¯ges et des lyc®es, puis dôau-

tres voyages suivront au Maroc 

notamment. Aujourdôhui, côest une 

association de jeunes de 20-21 

ans, qui travaillent avec les fem-

mes relais : côest un groupe qui 

sô®largit et accueille de nouveaux 

jeunes. 

ê ces groupes dôactivit®, sôajoute une 

action qui concerne quelques jeunes, 

menée avec le collège depuis 2007. 

Elle consiste à accueillir les élèves 

qui sont temporairement ou parfois 

fréquemment exclus. Ils récupèrent 

les devoirs au collège, viennent les 

faire ¨ lôassociation. Les parents sont 

informés ; il y a des discussions avec 

les jeunes. Côest un moyen de les 

maintenir dans le syst¯me jusquô¨ 

leurs 16 ans. 

Pour résumer, « le cîur de m®tier 

de m®diateur interculturel, côest 

quand même la médiation sociale. 

Toutes les activit®s autour, côest un 

support. La médiation proprement 

dite, côest quand on doit accompa-

gner une famille, une personne dans 

une institution soit parce quôil y a un 

conflit, soit pour éviter un conflit. En 

fait, ici on est comme des géné-

ralistes, la personne arrive avec un 

probl¯me et on essaie de lôorienter et 

de lôaccompagner vers le service 

compétent. Toutes les activités au-

tour, que nous organisons, sont uti-

les en elles-mêmes mais elles sont 

nécessaires à la médiation. Si on 

veut bien orienter, accompagner, il 

faut bien connaître le quartier, le 

public, les institutions, être connu et 

reconnu. En moyenne, une média-

trice passe les trois quarts de son 

temps en accompagnement, un quart 

¨ sôoccuper de lôune ou lôautre des 

activités supports ». 

Des avancées évidentes mais 

des questions en suspens  

Il y a tous les résultats directs, immé-

diats, sur les familles, les enfants ou 

sur les jeunes, lôassociation cr®®e, le 

mini-traiteur, le partenariat avec un 

second coll¯geé Mais au-delà de 

Un atelier couture anim®, deux matin®es par semaine, par Malika, dans les locaux de lôassociation. Atelier 

ouvert aux femmes (et aux hommes) adhérents. 


